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(Le présent document contient des informations sur l'assistance technique
fournie au Gouvernement de la Guinée équatoriale conformément à la résolution
1985/39 du Conseil économique et social)

1. A sa première session ordinaire de 1984, le Conseil économique et social,
agissant sur la recommandation de la Commission des droits de l'homme, a
adopté la résolution 1984/36 du 24 mai 1984, au paragraphe 2 de laquelle
il demande au Secrétaire général de désigner un expert chargé de se rendre
en Guinée équatoriale pour étudier, avec le gouvernement de ce pays, la
meilleure manière de mettre en oeuvre le plan d'action proposé par
l'Organisation des Nations Unies.

2. En application de cette disposition, le Secrétaire général a désigné
comme expert M. Fernando Volio Jimenez, auteur du plan d'action qui, à deux
reprises déjà et avec succès, avait effectué des missions en Guinée
équatoriale et qui a donc visité à nouveau le pays du 13 au 20 novembre 1984.

3. A sa quarante et unième session, la Commission des droits de l'homme
était saisie du rapport de l'expert sur sa dernière mission en Guinée
équatoriale^', dont les paragraphes 76 à 91 contiennent ses recommandations
sur les nouvelles mesures à prendre afin de mettre pleinement en application
le plan d'action visé plus haut.
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4. Après avoir entendu M. Volio et examiné son rapport, la Commission
a recommandé au Conseil économique et social d'adopter une résolution invitant
le Secrétaire général à désigner un expert pour entamer des discussions avec
le Gouvernement de la Guinée équatoriale "afin de mettre en oeuvre les
recommandations de l'expert dans le domaine de l'assistance à fournir à
ce pays, pour que le plan d'action puisse être exécuté dans sa totalité et que
les droits de l'homme et les libertés fondamentales soient pleinement et
ri goureus eme nt re spe сté s".

5. Le Conseil économique et social, par sa résolution 1985/95 du
30 mai 1985, a fait sienne cette recommandation de la Commission.
Le Secrétaire général a à nouveau fait appel aux services de M. Volio qui
a volontiers accepté de remplir les fonctions d'expert dans le cadre de ce
nouveau mandat.

6. Parmi les recommandations formulées dans le rapport de l'expert à la
quarante et unième session de la Commission, il était attaché une grande
importance à la nécessité d'établir un moyen de communication et de
coordination efficace et permanent entre le Gouvernement de la Guinée
équatoriale d'une part et le Centre pour les droits de l'homme d'autre part.
Il était suggéré aux paragraphes 91 et 92 de ce rapport d'arrêter et d'adopter
les modalités de cette coordination lors d'une réunion commune des
représentants du Gouvernement et du Centre qui pourrait se tenir, soit
à Genève soit à New York, afin de constituer un groupe de spécialistes ou de
coopérants des Nations Unies prêts à mettre leurs compétences au service des
programmes prévus pour la Guinée équatoriale.

7. Le Gouvernement de la Guinée équatoriale, ayant fait part de son plein
accord pour la forme de coopération proposée, une série de réunions s'est
tenue à New York du 21 au 25 octobre 1985 entre l'expert et, au nom de la
Guinée équatoriale, le Président de la République, le Colonel Teodoro Obiang
Nguema Basogo, le Ministre des affaires étrangères et de la coopération,
M. Marcelino Muguema Onguena et des hauts fonctionnaires de son ministère.

8. Par ailleurs, l'expert a eu l'occasion de rencontrer des représentants
de plusieurs pays qui accordent déjà, à titre bilatéral ou multilatéral,
une assistance à la Guinée équatoriale. Il s'est aussi entretenu de la
question avec des représentants du PNUD.

9. Dans ses entretiens avec les représentants de la Guinée équatoriale,
M. Volio a examiné la requête que le Gouvernement de ce pays avait adressée
au Secrétaire général en avril 1985, et dans laquelle il demandait que deux
juristes soient envoyés à Malabo afin d'aider à l'élaboration de certains
textes juridiques de base. M. Volio a confirmé que, conformément à la
résolution 1985/39 du Conseil économique et social, une assistance de cette
sorte pouvait effectivement être accordée à la Guinée équatoriale dans

le cadre du plan d'action et du Programme de services consultatifs et
a suggéré le nom de deux experts qui pourraient éventuellement s'acquitter de
cette tâche, à savoir t M. Fernando Cruz et M. Oscar Fernández. Il s'agit de
deux professeurs costa-riciens de renom qui pourraient fournir une assistance
précieuse, le premier pour l'élaboration du code pénal et du code de procédure
pénale et le second pour l'élaboration du code civil, du code commercial et
du code de procédure civile.
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10. Les deux experts ont accepté cette mission et sont partis fin
décembre 1985 pour la Guinée équatoriale où ils devaient rester jusqu'à la
mi-janvier 1986. La Commission des droits de l'homme sera saisie en temps
opportun d'un rapport sur leur mission.

11. Les entretiens qui se sont tenus à New York ont aussi porté sur
les points suivants :

La possibilité d'envoyer deux autres spécialistes en Guinée équatoriale
en 1986 ou 1987, dans le cadre du Programme de services consulatifs, afin
d'aider le Gouvernement de ce pays à élaborer d'autres dispositions
permettant de mettre en oeuvre la constitution dans des domaines touchant
la protection effective des droits de l'homme fondamentaux¿

La formation de personnel qualifié pour l'administration de la justice
(et en général pour fournir une assistance juridique aux citoyens)»

La promotion de la femme et la formation de personnel qualifié dans les
différentes branches de l'administration.

12. Au cours des entretiens de New York, l'expert a insisté tout
particulièrement sur la nécessité de coordonner l'assistance envisagée
par le Centre pour les droits de l'homme au titre du Programme de services
consultatifs avec toutes les autres formes d'assistance, multilatérale et
bilatérale, accordée à la Guinée équatoriale. Ce n'est qu'ainsi, pensait-il,
que l'on pourrait assurer un processus de protection efficace de tous les
droits de l'homme (économiques, sociaux et culturels aussi bien que civils
et politiques).

13. Ce point de vue était partagé non seulement par le Gouvernement de la
Guinée équatoriale, mais aussi par les représentants du PNUD et dans le cadre
de l'assistance bilatérale, par certains pays donateurs. C'est pourquoi
il a été suggéré que M. Volio assiste à la table ronde et à la conférence de
donateurs auxquelles le Président de la Guinée équatoriale fait allusion lors
de son allocution â l'Assemblée générale^/, qui doivent se tenir à Malabo,
respectivement en février et en juillet 1986.

2/ A/40/PV.45.


